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Sortir de l’école obligatoire
sans débouché immédiat
n’est plus une exception.
Paru à la fin de l’année
dernière, le rapport

Transition école-emploi (TREE)
de l’Office fédéral de la statistique,
montre l’ampleur du phénomène.
Alors qu’ils étaient 6% au début
des années 1990, près d’un quart
des jeunes ayant quitté l’école
obligatoire en l’an 2000 ont choisi
une «solution transitoire» avant de
s’engager dans une formation
post-obligatoire. Sur le plan suis-
se, cela signifie (voir tableau) que
plus de 20000 jeunes n’ont em-
prunté aucune filière se terminant
par un diplôme, ni les formations
générales (gymnases, collèges,
écoles de degré diplôme), ni les
formations professionnelles (ap-
prentissages, écoles de métiers). Si
la situation se normalise largement
douze mois plus tard, le constat
rejoint les inquiétudes régulière-
ment exprimées au terme de l’an-
née scolaire (voir l’exemple vau-
dois). Il témoigne surtout du
«trou» qui existe désormais entre
cette école obligatoire que l’on fi-
nit à 15 ans et un monde du travail
de plus en plus exigeant. Pour les
auteurs du rapport, cela pose une
question fondamentale sur l’effi-
cacité du système: «Ne serait-il pas
avantageux d’utiliser à l’avenir
une partie des investissements
énormes affectés à des solutions
transitoires pour développer au
secondaire II une offre de forma-
tion certifiante qui soit véritable-
ment adaptée aux besoins?» En-
tretien avec le Genevois Jacques
Amos, sociologue et responsable
romand de TREE.

Le Temps: Comme un constat
exaspéré, on entend: «Un quart
des jeunes ne font rien au sortir
de l’école obligatoire!» Qu’est-
ce que cela signifie?
Jacques Amos: En gros la propor-
tion est correcte, même si elle varie
énormément, de 5% au Tessin à
30% à Berne. Mais cela ne veut ja-
mais dire que ces jeunes ne font
rien! Cela signifie qu’ils n’ont pas la
possibilité d’accéder directement à
une formation certificative qui leur
convient. Parce qu’ils n’ont pas le
niveau scolaire demandé, par
exemple pour l’entrée au gymnase,
ou parce qu’ils se heurtent à
d’autres limites, comme l’âge re-
quis pour la plupart des professions
soignantes. Dans le cadre de la for-
mation professionnelle, il y a les
exigences des écoles des métiers,
ou d’entreprises qui organisent des
examens d’entrée. D’autre part, un
phénomène qui prend de l’ampleur
est la tendance des maîtres d’ap-
prentissage à embaucher des
jeunes plus âgés, et donc plus mûrs.
Enfin, il y a les préférences des
jeunes pour certains métiers. Ceux
qui n’obtiennent pas ce qu’ils cher-
chent utilisent des solutions tempo-
raires, qui sont souvent des straté-
gies d’attente.

– Pourquoi y a-t-il autant de
jeunes qui doivent en passer par
là?
– Le refrain sur le «niveau qui bais-
se» ne me convient pas. Il est éter-
nel, on le trouve dans des textes
grecs et égyptiens. Sans doute
faut-il, ici ou là, réinsister sur des
savoirs, sur un retour d’exigences,
sur des connaissances immé-
diates. Il ne faut pas se cacher qu’il
y a aussi des populations plus diffi-
ciles à scolariser, et qu’il y a

quelques pour-cent de jeunes qui
ont vraiment de la peine à se proje-
ter dans un avenir professionnel.
Mais il y a surtout une profonde
transformation des métiers.
D’une part on ne se forme plus
pour la vie, mais on développe des
compétences qui mènent à
d’autres formations, d’autre part
le contact avec la matière devient
abstrait. Les exigences augmen-
tent, travailler une pièce aujour-
d’hui, c’est programmer un tour
numérique.

– Pourquoi y a-t-il tellement de
différence entre les cantons?
– On n’a pas toutes les réponses. Il
y a une dimension liée à l’offre. Plus
un système crée de solutions transi-
toires, plus elles vont être utilisées.
Il y a des différences de fonctionne-
ment du marché local du travail. Il
y a des différences culturelles. En
Suisse alémanique les jeunes filles
qui veulent se former dans une
profession de soins et doivent at-
tendre 18 ans, recourent plutôt à la
solution transitoire de l’année «au
pair». A Genève ou Vaud elles en-
tameront de préférence une école
de degré diplôme. Mais cela de-
mande encore à être documenté.
La recherche se poursuit.

– Faut-il s’inquiéter de ce 25%
de jeunes qui fait «salle d’atten-
te»?
– Oui et non. Non, car on leur
donne des solutions transitoires
qui leur permettent de s’insérer.
Oui, parce qu’il ne faudrait pas
considérer que c’est une situation
banale. Est-il normal qu’un jeune
qui sort de l’école obligatoire n’ait
pas de débouché? Est-il normal
qu’il ait de grandes difficultés de
communication écrite? Pourquoi

ferait-on dans une dixième année
ce qui n’a pas été fait avant? Plutôt
que de généraliser une dixième an-
née transitoire, il faudrait consa-
crer plus de ressources à l’efficaci-
té de l’école dans la transmission
des compétences. Elle n’est pas
très efficace. Il faut aussi se de-
mander si la même école est va-
lable pour tous.

– Quel type de solution préconi-
sez-vous?

– J’ai tendance à penser qu’une par-
tie des élèves est peu, ou pas scolai-
re. Leur salut ne passera pas par
plus d’école, mais par une école dif-
férente. Une dixième année devrait
être plus professionnelle que scolai-
re, représenter une sorte de forma-
tion élémentaire à l’entreprise, qui
facilite l’accès à un apprentissage de
plein droit. La question de trouver
des transitions plus souples et plus
progressives se pose également. Il
n’y a plus d’avenir immuable. En

quelques années, on peut voir la
moitié des gens qui se sont formés à
une profession la quitter. N’y a-t-il
pas, dès lors, un lien trop rigide
entre la formation et le métier? Je me
dis qu’il faudrait découpler davan-
tage formation et marché immédiat
du travail, et songer à un système de
reconnaissance de parcours par-
tiels. Lorsqu’il en a les capacités, le
maçon devrait pouvoir bifurquer
par exemple vers une formation de
dessinateur. ■

Temps fort
LE TEMPS •MERCREDI 21 JUILLET 2004 •3

A la sortie de l’école obligatoire, 
un quart des jeunes en «salle d’attente»
A l’échelle suisse, ils sont près de 20000 élèves qui, au terme de leur scolarité

obligatoire, ont choisi une voie «transitoire» avant d’emprunter la filière diplôme,
maturité, école de métiers ou apprentissage. Soit un élève sur quatre

en moyenne, contre à peine 6% au début des années 1990.
Comment combler ce «trou»? Quelles réponses apporter?

L’exemple vaudois illustre parfaite-
ment la difficulté croissante des jeunes à
trouver leur voie à l’issue de l’école obliga-
toire. Imaginées en 1991 comme une pas-
serelle très ciblée vers des apprentissages
difficiles, élargies en 1993-94 dans un
contexte de crise économique, les classes
de perfectionnement tendent à se générali-

ser. En 2002 elles ont reçu 650 jeunes
Vaudois. Lors de la prochaine rentrée, ils
seront 1075 (sur 7000 jeunes finissant la
scolarité obligatoire) à y être accueillis,
grâce à l’attribution d’un crédit supplé-
mentaire de 4,58 millions de francs. «Dans
un contexte d’économies, le Conseil
d’Etat a admis qu’il s’agissait de la meilleu-
re prévention possible» note Philippe Mar-
tinet, chef de l’Office de perfectionnement
de transition et d’insertion (OPTI).

Une situation qui tend à normaliser de
plus en plus le recours à cette année sup-
plémentaire. «Il n’est pas indécent d’être
sans rien à 15 ans et demi» résume le chef
de l’OPTI. En comparaison internationa-

le, la Suisse rentre dans le rang des pays de
l’OCDE où l’encadrement des jeunes en
formation se poursuit la plupart du temps
jusque vers 17 ou 18 ans. Le système dual
d’apprentissage en entreprise doublé de
cours professionnels s’y adapte d’une cer-
taine façon de lui-même. La préférence
des patrons pour des apprentis plus âgés,
avec lesquels la dimension éducative de la
formation sera moindre, est attestée:
«Dans le canton de Vaud, l’âge moyen des
apprentis de première année est de 18,2
ans» souligne Philippe Martinet. Un autre
facteur est la répartition des places d’ap-
prentissage. Globalement leur nombre
reste stable, mais elles tendent à se
concentrer sur moins d’entreprises for-
matrices, qui mettent en place leur propre
sélection.

Demande estimée à 1300 places
Malgré ses efforts, le canton de Vaud

ne réussira pas complètement à répondre
à la demande, estimée pour la prochaine
rentrée aux environs de 1300 places. Des
critères de sélection ont dû être mis en pla-
ce, qui privilégient les démarches déjà ef-
fectuées vers le monde professionnel, les
stages, les recherches d’emploi. «Il faut
conserver une approche du type «aide-toi,
le ciel t’aidera» qui contribue à mobiliser
les jeunes». Le constat généralement fait
est d’ailleurs celui d’un travail de meilleure
qualité dans les classes de perfectionne-
ment que lors des dernières années obliga-
toires de la voie à option. «Les jeunes sa-
vent ce qu’ils visent.» De quoi relancer la
réflexion sur un dernier cycle scolaire qui
soit – pour les voies qui y mènent – encore
plus franchement tourné vers les métiers,
prépare et facilite cette entrée redoutée
dans le monde du travail. L. B.

Imaginées en 1991, les classes
de perfectionnement tendent
à se généraliser.Dans un contexte
d’économies,4,58 millions
ont été dégagés à titre
de prévention.

Source: TREE 2003 JS

NOMBRE* POURCENTAGE NOMBRE* POURCENTAGE

Formations professionnelles 38 000 46% 53 000 64%
niveau d’exigences bas 9 000 11% 14 000 17%
niveau d’exigences moyen 9 000 11% 14 000 17%
niveau d’exigences élevé 15 000 18% 20 000 24%
niveau d’exigences indéterminé 5 000 6% 5 000 6%

Formations générales 22 000 27% 21 000 25%
maturité et formation d’enseignant 19 000 23% 18 000 21%
EDD ou autre 3 000 4% 3 000 4%

Solutions transitoires 19 000 23% 5 000 6%
10e année scolaire, préapprentissage,
semestre de motivation 14 000 17% 2 000 2%
stages, au pair, cours préparatoires,
séjours linguistiques 5 000 6% 3 000 4%

Pas en formation 4 000 4% 5 000 5%

Total 83 000 100% 84 000 100%
* Extrapolé d’après la volée terminale 1999/2000

APRÈS UN AN (2001) APRÈS DEUX ANS (2002)
SITUATION DES JEUNES APRÈS LA FIN DE L'ÉCOLE OBLIGATOIRE

C’est nouveau. Les jeunes qui sortent
de l’école obligatoire sans avoir devant
eux un apprentissage ou
des études deviennent un
marché. Cela commence
en Suisse alémanique et
également à Lausanne.
Ancienne enseignante
dans des écoles privées,
formatrice d’adultes,
Béatrice Mariethoz, 53
ans, va ouvrir sa première classe à la ren-
trée à l’enseigne de «BMFormation, 15-20
ans»*.

Le Temps: Pourquoi une telle école?
Béatrice Mariéthoz: J’ai vu dans mon
entourage pas mal de jeunes dans l’incerti-
tude, que leurs démarches aient échoué,
qu’ils aient misé sans succès sur une place,
ou que le gymnase ne se soit pas révélé
pour eux. Je crois qu’il manque une struc-
ture qui concilierait le prolongement sco-
laire d’une dixième année et l’approche des
entreprises des semestres de motivation.

– Qu’allez-vous proposer?
– Ces jeunes dans leur majorité n’aiment
pas l’école. Il faut leur en montrer un autre
aspect, très pratique, les motiver à faire
quelque chose pour eux, ce qui signifie

apprendre des éléments concrets qui leur
servent tout de suite. C’est aussi l’acquisi-
tion de davantage de maturité et la sortie
d’une situation d’échec, puisque le projet
qu’ils avaient ne s’est pas réalisé.

– Avec quels enseignements et à quel prix?
– La rentrée est prévue pour sep-
tembre 2004, le rythme de l’année respec-
tera les vacances scolaires. Pour les

connaissances scolaires,
on mettra l’accent sur le
français, les maths-arith-
métique, l’allemand et
l’anglais. Il y aura égale-
ment de l’informatique.
Je veux insister sur tout ce
qui concerne les entre-
prises, structures, organi-

sations, fonctionnement, et sur les lettres
de motivation, CV, etc. Chacun aura un
dossier à rédiger et à présenter en lien avec
un projet professionnel. Je prévois aussi
des modules «ma personnalité s’exprime»
parlant du look et de ses implications, in-
sistant sur les activités créatrices et l’ex-
pression orale. La finance d’inscription
est de 200 francs et le tarif de l’année de
10580 francs.

– Ne s’agit-il pas de prolonger un cer-
tain «confort scolaire» à l’abri du mon-
de du travail?
– Il n’est pas question de laisser les jeunes
se planquer près du radiateur, mais vrai-
ment de les impliquer. Ce ne sera pas juste
une année d’école de plus. L. B.

*Av, Juste-Olivier 9, 1006 Lausanne.

Un établissement spécifique
s’ouvre à Lausanne à la rentrée.
Objectif:donner davantage
de maturité, sortir éventuellement
d’un échec et mieux approcher
le monde de l’entreprise.

«Il n’est pas question
de laisser les jeunes
se planquer
près du radiateur»

Jacques Amos: «Il n’y a plus d’avenir immuable. En quelques années, on peut voir la moitié des gens
qui se sont formés à une profession la quitter.» GENÈVE, 20 JUILLET 2004

Mesures d’urgence dans le canton de Vaud Une école différente
pour un nouveau marché
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